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GAZ DE FRANCE, QUEL FUTUR ?

Grâce à des bénéfices confortables, a priori Gaz de France fait plutôt envie que pitié.

Le gouvernement envisage donc de changer rapidement le statut juridique afin de pouvoir ouvrir le capital au moment qui lui semblera opportun. 

Par ailleurs la 2ème Directive européenne sur l’énergie impose à l’entreprise de séparer juridiquement ses activités de transport des autres activités de l’entreprise pour juillet 2004.

La Direction anticipe en décidant la création d’une filiale Transport et ce sera sans doute également le cas, sous une forme qui reste à déterminer, pour le gestionnaire de réseau de Distribution (GRD) qu’il soit mixte ou pas.

Contrairement à EDF, Gaz de France n’a pas d’outil de production. Ses approvisionnements à partir de contrats long terme et ses propres capacités de production alliés à  ses forces de ventes suffiront-ils à sauvegarder le caractère intégré de l’entreprise ? Pas sûr.

Que pèserait Gaz de France  si à terme, sa politique de contrats long terme (take or pay) se retournait contre lui, parce que d’autres opérateurs plus puissants financièrement disposaient de quantités considérables de gaz spot, ou encore si les pays producteurs décidaient de se passer d’intermédiaire et vendaient directement dans un marché totalement ouvert ?

Il ne resterait à Gaz de France, devenu bien vulnérable, que ses activités techniques de distribution au sein d’un opérateur commun de réseau (OCRD), son transport filialisé, ses stockages et ses forces de ventes mais pour quelle clientèle ?

A ce stade, il paraît nécessaire de souligner le peu de pertinence qui consiste à avoir séparé les activités de stockage de celles de transport, puisque les stockages ne renforcent pas la holding et affaiblissent la filiale Transport.

Ainsi, contrairement à ce que l’on pourrait penser, la privatisation de Gaz de France ne sera pas forcément une bonne affaire dans la mesure où il serait facile pour certains opérateurs avisés de prendre sa place sans pour autant avoir besoin de participer à sa privatisation.

Le sort d’un gazier sans beaucoup de gaz et obligé de filialiser ses activités régulées ne serait-il pas finalement comme partout en Europe, d’être la filiale amont d’un pétrolier ou la filiale aval d’un électricien.

L’histoire le dira. 

Mais ne serait-il pas préférable d’écrire une autre histoire, en s’opposant farouchement au changement de statut et voir comment lier le sort de Gaz de France avec celui d’EDF, dans le cadre d’une véritable politique nationale soucieuse d’une utilisation rationnelle de toutes les formes d’énergie. 

D’autant que cette solution n’est en rien incompatible avec les règles Européennes.

Lyon, le 16-09-2003
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